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 n° 251 534 du 24 mars 2021 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître J.-C. DESGAIN 

Rue Willy Ernst, 25/A 

6000 CHARLEROI 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 13 novembre 2020, par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant 

à l’annulation d’un ordre de quitter le territoire, pris le 18 septembre 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 14 janvier 2021 convoquant les parties à l’audience du 10 février 2021. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. LAMBOT loco Me J.-C. DESGAIN, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le 28 décembre 2001, le requérant a épousé une ressortissante belge, dont il a divorcé le 7 juillet 

2012. 

 

1.2 Le 1er février 2003, le requérant a été mis en possession d’une carte d’identité pour étranger (carte 

C), laquelle a été renouvelée à 2 reprises jusqu’au 6 novembre 2018. 

 

1.3 Le 25 avril 2017, le requérant a été radié d’office des registres de la population. À la suite de cette 

radiation, la « carte C » du requérant a été supprimée le 19 mai 2017. 
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1.4 Le 25 novembre 2018, le requérant a introduit une demande de réinscription auprès de la commune 

de Charleroi. Il a complété cette demande les 3 avril, 14 juin et 18 juin 2019. 

 

1.5 Par courrier du 11 juin 2020, la partie défenderesse a invité le requérant à démontrer sa présence 

en Belgique à partir de la date de proposition de sa radiation d’office jusqu’à sa demande de 

réinscription, soit du 26 janvier 2017 jusqu’au 15 novembre 2018. 

 

1.6 Le 18 septembre 2020, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13), à 

l’encontre du requérant. Cette décision, qui lui a été notifiée le 14 octobre 2020, constitue l’acte attaqué 

et est motivée comme suit : 

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et 

sur la base des faits suivants : 

 

-Article 7 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des Étrangers : « Sans préjudice de dispositions plus favorables contenues dans un traité 

international, le ministre ou son délégué peut donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à 

séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai 

déterminé ou doit délivrer dans les cas visés au 1°, 2°, 5°, 11° [sic] ou 12°, un ordre de quitter le 

territoire dans un délai déterminé : -1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents 

requis par l'article 2 ; »  

-Article 19 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers dit que « l’étranger, qui est porteur d’un titre de séjour ou d’établissement 

belge valable et quitte le pays, dispose d’un droit de retour dans le Royaume pendant un an » 

-Article 35 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers dit que « tout titre de séjour [sic] ou d’éloignement [sic] perd sa validité dès 

que le titulaire réside plus de douze mois hors du Royaume, à moins qu’il n’ait satisfait aux obligations 

prévues à l’article 39 [»]. 

-Article 39, §3, 1° du même arrêté royal stipule que l’étranger, titulaire d’un titre de séjour ou 

d’établissement valable, peut exercer un droit de retour après une absence de plus d’un an à condition « 

d’avoir, avant son départ, qu’il conserve en Belgique le centre de ses intérêts et informé l’administration 

communale du lieu de résidence de son intention de quitter le pays et d’y revenir ». Selon le §6 de ce 

même article, il doit être mis en possession d’une annexe 18 par la commune. 

-Article 39, §7 du même arrêté royal : « l’étranger qui est radié d’office par l’administration communale 

ou dont le titre de séjour est expiré depuis plus de trois mois est présumé, sauf preuve du contraire, 

avoir quitté le pays ». 

 

L’intéressé n’a pas satisfait aux obligations mentionnées ci-dessus. 

 

Il a été radié d’office des registres communaux le 25.04.2017, il a sollicité sa réinscription dans les 

registres communaux le 15.11.2018 en possession d’un titre de séjour (carte C) périmé depuis le 

07.11.2018. 

 

Conformément à l’article 39§7 de l’[a]rrêté [r]oyal du 08.10.1981, l’intéressé est donc présumé, sauf 

preuve du contraire, avoir quitté le territoire belge. Dès lors, pour pouvoir prétendre à une réinscription 

auxdits registres, il appartient à l’intéressé de démontrer qu’il n’a pas quitté le territoire belge plus d’un 

an entre le 26.01.2017 (date de proposition de sa radiation des registres communaux) et le 15.11.2018 

(date de sa demande de réinscription à ces registres)[.] 

 

A l’appui de sa demande, il produit deux quittances de loyers pour juillet et aout 2017 ; des lettres de 

tiers mentionnant que l’intéressé a été hebergé [sic] du 17.01.2017 au 16.02.2017, du 05.04.2017 au 

28.04.2017, du 02.05.2017 au 17.05.2017 ; un contrat d’électricité émanant « d’ENGIE » ; une 

attestation d’inscription comme demandeur d’emploi auprès du Forem mentionnant que l’intéressé est 

inscrit depuis le 20.07.2017 ; une fiche d’adhésion client émanant de la Poste établie en date du 

18.06.2017 ; un formulaire C1 dans lequel il est mentionné que monsieur demande des allocations de 

chômage à partir du 14.06.2017 et qu’il habite seul ; un accusé de réception en cas de demande 

d’allocation ou de déclaration modificative émanant de la FGTB daté du 11.08.2017 ; une lettre d’une 

tierce personne mentionnant que l’intéressé lui loue un appartement du 01.07.2017 au 01.07.2018 ; un 

rapport de résidence négatif daté du 21.11.2018 ; un rapport de résidence positif daté du 13.01.2019 ; 
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une facture émanant d’ « ENGIE » pour la période du 25.02.2018 au 14.03.2019 ; une attestation 

émanant du « Relais santé du Pays de Charleroi » mentionnant que l’intéressé s’est présenté en date 

du 11.03.2019 ; des prescriptions de soins infirmiers à partir du 08.03.2019 et du 07.05.2019, un 

certificat d’incapacité de travail du 05.03.2019 au 27.03.2019 et des preuves de prescription 

électronique datées du 06.03.2019. 

 

Cependant, ces documents ne couvrent pas valablement la période du 26.01.2017 au 15.11.2018. 

 

En effet, les quittances de loyers constituent des preuves que l’intéressé s’est bien acquitté de ses 

loyers, ils ne peuvent toutefois constituer des preuves de sa présence sur le territoire belge aux dates 

qu’ils renseignent. En effet, il n’est pas tout à fait exclu ou déraisonnable de penser que de tels reçus 

puissent être également remis à une tierce personne mandatée par l’intéressé pour ce faire. 

 

En ce qui concerne les témoignages de tierces personnes indiquant que l’intéressé a été hébergé, ils ne 

peuvent pas être pris en considération pour démontrer la présence effective de l’intéressé en Belgique 

pour la période qui y est indiquée. En effet, de tels témoignages ne sont investis d’aucune autorité 

officielle pouvant lui [sic] accorder un quelconque crédit. 

 

Concernant le contrat et la facture émanant d’Engie, elles [sic] ne peuvent pas non plus être 

considérées comme preuves incontestables de la présence de l’intéressé sur le territoire belge à la date 

de leur émission. En effet, il n’est ni déraisonnable ni tout à fait exclu de penser que ces documents 

aenit [sic] été délivrés à une tierce personne ayant effectué l’achat - en question - au nom de l’intéressé, 

d’autant plus qu’il est de notoriété publique que ce genre de transaction commerciale ne nécessite 

aucunement l’identification de l’acheteur par le vendeur au moyen d’un document d’identité. Ces 

documents se bornent à établir qu’Engie fournit de l’énergie à l’adresse renseignée, mais ne permet 

[sic] pas d’authentifier l’identité de la personne qui en bénéficie. 

 

S’agissant de l’attestation d’inscription au Forem, il n’est pas exclu que ce document soit délivré 

électroniquement ou par simple courrier. A tout le moins, il se bornerait à démontrer la présence de 

l’intéressé à la seule date de l’inscription, soit le 20.07.2017. Le même constat ppouvant [sic] être fait à 

l’égard de la fiche d’adhésion client de la poste, pour la date du 18.06.2017. 

 

S’agissant de la perception d’allocation de chômage, notons que depuis janvier 2006, le gouvernement 

a suspendu le système de pointage des chômeurs et effectue le paiement des allocations par virement 

bancaire. Cet élément ne constitue donc pas une preuve de présence sur notre territoire. 

 

La lettre émanant d’une tierce personne mentionnant que l’intéressé lui loue un appartement du 

01.07.2017 au 01.07.2018 ne peut être prise en considération pour démontrer la présence effective de 

l’intéressé en Belgique pour la période qui y est indiquée. En effet, un tel témoignage n’est investit [sic] 

d’aucune autorité officielle pouvant lui accorder un quelconque crédit. 

 

Les autres documents produits ne concernent pas la période litigieuse. 

 

Ne prouvant pas suffisamment sa présence sur le territoire entre le 26.01.2017 et le 15.11.2018, ne 

fournissant aucune preuve de présence entre le 12.08.2017 et le 15.11.2018, un complément de 

preuves de présence a été demandé à l’intéressé en date du 11.06.2020. Il convient de constater que 

l’intéressé n’a donné aucune suite aux convocations de l’administration communale[.] 

 

Par conséquent, étant présumé avoir quitté le territoire durant plus d’un an entre le 26.01.2017 et le 

15.11.2018 et ne fournissant pas suffisamment de preuves de présence valables pour établir qu’il ne 

s’est pas absenté plus d’un an durant cette période, [le requérant] a perdu son [d]roit au [r]etour et ne 

peut être réinscrit dans les registres communaux. Il ne peut se prévaloir de l’article 39 de l’[a]rrêté [r]oyal 

susmentionné et de l’article 19 de la loi susmentionnée. Il lui est enjoint de quitter le territoire. 

 

Soulignons encore que le dossier de l’intéressé ne contient aucun élément d’ordre familial ou médical 

faisant obstacle à son éloignement. 

 

Notons encore que « Le droit au respect de la vie privée et familiale consacré par l’article 8 de la 

Convention Européenne des Droits de l’Homme peut être expressément circonscrit par les Etats 

contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 dudit article. La loi du 15 décembre 1980 étant une loi 

de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa, il s’ensuit que son application n’emporte pas en 
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soi une violation de l’article 8 de la Convention précitée. Le principe étant que les Etats, ayant signé et 

approuvé cette Convention, conservent le droit de contrôler l’entrée, le séjour et l’éloignement des 

étrangers, et que ces Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet » ( CCE, arrêt n° 28.275 

du 29.05.2009), et d’autre part, que la Convention Européenne des Droits de l’Homme « ne garantissait, 

comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas 

ressortissant ». (CCE, arrêt n° 71.119 du 30.11.2011) En effet, « en vertu d’un principe de droit 

international bien établi, il incombe en effet à l’Etat d’assurer l’ordre public, en particulier dans l’exercice 

de son droit de contrôler l’entrée et le séjour des non nationaux » (CCE, arrêt n° 71.119 du 30.11.2011) 

». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 7, 19 et 62 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-

après : la loi du 15 décembre 1980), des articles 1er, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs, des articles 35 et 39 de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : l’arrêté royal du 

8 octobre 1981), du « principe général de motivation matérielle des actes administratifs », du « principe 

général de sécurité juridique, de légitime confiance, de prévisibilité de la norme, de proportionnalité, de 

prudence », du « devoir de minutie et de précaution » et du « principe général de bonne administration 

qui impose à l’administration de statuer sur la base de tous les éléments de la cause ».  

 

Elle fait valoir que « [l]a partie adverse a pris la décision querellée au motif que la partie requérante ne 

rapporte pas la preuve qu’elle s’est maintenue sur le territoire belge entre le 26/01/2017 et le 15/11/2018 

; [alors que], [l]’article 19 § 1er alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980 dispose que […] ; L'article 39 § 

3,1° de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 précité stipule quant à lui que « […] » ; Qu’en l’espèce, pour 

satisfaire au prescrit légal, le requérant a fourni un dossier de pièces versé au dossier administratif ; 

Que le requérant a notamment fourni un formulaire émanant du CPAS de CHARLEROI, datée [sic] du 

17/07/2017, démontrant qu'il a formé verbalement, à cette même date, un [sic] demande de revenu 

d'intégration sociale […] ; Que ce même document a été signé par le requérant et contresigné par 

l’assistant social du CPAS ; Que cette pièce constitue une preuve indubitable de la présence du 

requérant sur le territoire belge à la date du 17/07/2017; Que toutefois, force est de constater que la 

partie adverse ne fait nullement référence à cette pièce, aux termes de la décision querellée ; Que le 

requérant soutient que cette pièce a bien été transmise à la partie adverse, par l’intermédiaire de 

l'Officier d’état civil de la Ville de CHARLEROI ; Que ce faisant, la partie adverse ne s'est pas livrée, en 

l'espèce, à un examen aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des pièces dont elle avait 

connaissance, en telle sorte qu’elle viole le principe général de bonne administration et de légitime 

confiance ; Qu’elle ne répond pas non plus au devoir de minutie et de précaution qui lui incombe ; 

Qu’également, l’acte attaqué n'est pas valablement motivé au regard de l’article 62 de la loi du 15 

décembre 1980 et des articles 1er, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs ; Qu’il résulte de ce qui précède que l'acte attaqué doit être annulé ». 

 

3. Discussion 

 

3.1 Le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) rappelle qu’aux termes de l’article 19 

de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’applicable lors de la prise de la décision attaquée, « § 1er. 

L'étranger, qui est porteur d'un titre de séjour ou d'établissement belge valable et quitte le pays, dispose 

d'un droit de retour dans le Royaume pendant un an. 

[…]  

L'étranger qui prévoit que son absence du Royaume se prolongera au-delà du terme de validité du titre 

de séjour peut en obtenir la prorogation ou le renouvellement anticipé. 

L'autorisation de rentrer dans le Royaume ne peut lui être refusée que pour raisons d'ordre public ou de 

sécurité nationale, ou s'il ne respecte pas les conditions mises à son séjour. 

§ 2. L'étranger visé au § 1er, alinéa 1er, dont l'absence du Royaume est supérieure à un an, peut, dans 

les conditions et les cas fixés par un arrêté royal délibéré en Conseil des ministres, être autorisé à 

revenir dans le Royaume. 

[…]  
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§ 3. Le Roi règle les conditions de validité et de renouvellement des titres de séjour et d'établissement 

ou du permis de séjour de résident de longue durée - UE de l'étranger qui, après s'être absenté, revient 

dans le Royaume. 

§ 4. Même si la durée de validité du titre de séjour délivré en Belgique est expirée, le ministre ou son 

délégué est tenu de reprendre en charge : 

1° l'étranger qui est porteur d'un permis de séjour de résident de longue durée - UE belge et qui fait 

l'objet d'une décision d'éloignement prise par l'autorité compétente d'un autre Etat membre de l'Union 

européenne, suite à un refus de prorogation ou suite à un retrait du titre de séjour délivré par cet autre 

Etat membre sur la base de la Directive 2003/109/CE précitée du Conseil de l'Union européenne, pour 

des raisons d'ordre public ou de sécurité nationale, lorsque les conditions mises à son séjour ne sont 

plus remplies ou lorsqu'il séjourne de manière illégale dans l'Etat concerné, ainsi que les membres de 

sa famille visés à l'article 10, § 1er, alinéa 1er, 4° à 7°, sous réserve de l'application du § 1er, alinéa 2; 

2° l'étranger qui bénéficie de la protection internationale dans le Royaume, qui a obtenu le statut de 

résident de longue durée dans un autre Etat membre de l'Union européenne, et qui fait l'objet d'une 

décision d'éloignement prise par l'autorité compétente de cet Etat membre, en raison d'une menace 

réelle, actuelle et suffisamment grave pour l'ordre public ou la sécurité nationale, ainsi que les membres 

de sa famille visés à l'article 10, § 1er, alinéa 1er, 4° à 7° ; 

3° l'étranger autorisé au séjour en application de l'article 61/27 qui fait l'objet d'une décision 

d'éloignement prise par l'autorité compétente d'un autre Etat membre de l'Union européenne à la suite 

du refus de sa demande de séjour sur la base des dispositions de la Directive 2009/50/CE du Conseil 

du 25 mai 2009 établissant les conditions d'entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers aux fins 

d'un emploi hautement qualifié, ainsi que les membres de sa famille visés à l'article 10, § 1er, alinéa 1er, 

4° à 6 ». 

 

L’article 35 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981, tel qu’applicable lors de la prise de la décision attaquée, 

dispose que :  

« Le titre de séjour ou d'établissement, la carte bleue européenne, le permis de séjour de résident de 

longue durée-UE, le permis pour travailleur saisonnier, le permis unique ou tout autre document belge 

de séjour est retiré à l'étranger à qui une mesure d'éloignement du territoire est notifiée. 

Le certificat d'inscription au registre des étrangers portant ou non la mention séjour temporaire, la carte 

d'identité d'étranger, la carte de séjour de membre de la famille d'un citoyen de l'Union perd sa validité 

dès que son titulaire réside plus de douze mois consécutifs hors du Royaume, à moins qu'il n'ait satisfait 

aux obligations prévues à l'article 39. 

[…] » 

 

L’article 39 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981, tel qu’applicable lors de la prise de la décision attaquée, 

prévoit que : 

« § 1er. Pour pouvoir bénéficier du droit de retour prévu à l'article 19, § 1er, alinéa 1er, de la loi, l'étranger 

est tenu : 

- d'être en possession, au moment de son retour, d'un titre de séjour ou d'établissement en cours de 

validité; 

- de se présenter, dans les quinze jours de son retour, à l'administration communale du lieu de sa 

résidence s'il s'est absenté durant plus de trois mois. 

[…]  

§ 2. L'étranger titulaire d'un titre de séjour ou d'établissement qui entend s'absenter pour une durée de 

plus de trois mois informe l'administration communale du lieu de sa résidence de son intention de quitter 

le pays et d'y revenir.  

§ 3. L'étranger, titulaire d'un titre de séjour ou d'établissement valable, peut exercer un droit de retour 

après une absence de plus d'un an à condition : 

1° d'avoir, avant son départ, prouvé qu'il conserve en Belgique le centre de ses intérêts et informé 

l'administration communale du lieu de sa résidence de son intention de quitter le pays et d'y revenir; 

2° d'être en possession, au moment de son retour, d'un titre de séjour ou d'établissement en cours de 

validité; 

3° de se présenter dans les quinze jours de son retour à l'administration communale du lieu de sa 

résidence. 

§ 4. L'étranger, qui désire revenir dans le pays après la date d'expiration de son titre de séjour ou 

d'établissement, est tenu de demander, avant son départ, le renouvellement de ce titre. 
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§ 5. L'étranger titulaire d'un titre de séjour ou d'établissement qui doit accomplir dans son pays ses 

obligations militaires légales, doit uniquement signaler son absence à l'administration communale de sa 

résidence. A son retour en Belgique, il est replacé de plein droit dans la situation dans laquelle il se 

trouvait, à condition qu'il soit rentré dans les soixante jours suivant l'accomplissement de ses obligations 

militaires. 

§ 6. L'étranger qui se présente à l'administration communale pour signaler son départ pour une cause 

déterminée, est mis en possession d'une attestation conforme au modèle figurant à l'annexe 18. 

§ 7. L'étranger qui est radié d'office par l'administration communale ou dont le titre de séjour est périmé 

depuis plus de trois mois, est présumé, sauf preuve du contraire, avoir quitté le pays ». 

 

Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité́ 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité́ ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. Dans le cadre du contrôle de légalité́, le Conseil n’est pas compétent 

pour substituer son appréciation à celle de l’autorité́ administrative qui pris la décision attaquée. Ce 

contrôle doit se limiter à̀ vérifier si cette autorité́ n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas 

du dossier administratif et si elle a donné́ des dits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle 

de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.2 En l’espèce, il ressort du dossier administratif que le requérant a été radié d’office des registres 

communaux le 25 avril 2017, que son titre de séjour a été supprimé le 19 mai 2017, qu’il était en tout 

état de cause valable jusqu’au 6 novembre 2018 et qu’il a sollicité sa réinscription dans les registres 

communaux le 15 novembre 2018, soit moins de trois mois après l’expiration de la durée de validité de 

son titre de séjour. 

 

Le Conseil observe que l’article 39 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 modalise le droit de retour prévu 

à l’article 19 de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel l’étranger, qui est porteur d’un titre de séjour 

ou d’établissement belge valable et quitte le pays, dispose d’un droit de retour dans le Royaume 

pendant un an. Or, le requérant était radié d’office des registres communaux depuis le 25 avril 2017, 

lors de sa demande de réinscription, en telle sorte qu’il ne pouvait se prévaloir de cette dernière 

disposition. Dès lors, il appartenait au requérant de démontrer qu’il n’avait pas quitté le pays, afin de 

renverser la présomption prévue à l’article 39, § 7, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981.  

 

3.3 En l’espèce, le Conseil observe que dans sa demande de réinscription, visée au point 1.4, la partie 

requérante a déposé un document émanant du CPAS de Charleroi,  intitulé « accusé de réception d’une 

demande d’aide sociale dans le cadre de la loi organique du 08/07/1976 des centres publics d’action 

sociale ou d’une demande dans le cadre de la loi du 26/05/2002 concernant le droit à l’intégration » et 

daté du 17 juillet 2017. Ce document précise que le requérant a introduit verbalement, à la même date, 

une demande de revenu d’intégration sociale et d’aide sociale et est signé par le représentant du CPAS 

et par le requérant. Ce document est accompagné d’une annexe, convoquant le requérant au CPAS de 

Charleroi le 27 juillet 2017. 

 

La décision attaquée ne mentionne pas ce document, alors qu’il a été déposé par le requérant pour 

prouver sa présence sur le territoire durant la période litigieuse.  

 

Dès lors, le Conseil estime que l’ensemble des éléments exposés par la partie requérante n’a pas été 

rencontré par la décision attaquée. 

 

Par conséquent, au vu des principes rappelés au point 3.1 du présent arrêt, en prenant la décision 

attaquée, sans rencontrer un des éléments particuliers, invoqués dans la demande de réinscription du 

requérant, la partie défenderesse n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision. 

 

3.4 L’argumentation développée par la partie défenderesse dans sa note d’observations, selon laquelle 

elle « estime que la partie requérante n’a pas intérêt à ses critiques puisque comme elle l’écrit elle-

même dans son recours, l’accusé de réception d’une demande d’aide sociale signé par la partie 
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requérante le CPAS le 17 juillet 2017 démontre uniquement qu’elle était présente en Belgique à la seule 

date de sa signature, soit le 17 juillet 2017, comme l’attestation d’inscription au Forem du 20 juillet 2017 

prouve uniquement sa présence le 20 juillet 2017 et la fiche d’adhésion client de la poste du 18 juin 

2017 à cette date, ce que relève l’acte entrepris. Elle considère qu’elle a d’autant moins intérêt à lui 

reprocher de ne pas mentionner expressément cet accusé de réception du 17 juillet 2017 qu’elle ne 

conteste pas qu’elle n’a fourni aucune preuve de présence entre le 12 août 2017 et 15 novembre 2018 

et que le document du 17 juillet 2017 n’énerve pas ce constat. Dès lors que pour pouvoir obtenir sa 

réinscription, le demandeur devait établir qu’il n’avait pas quitté le territoire pendant plus d’un an après 

sa radiation d’office et qu’il ressort du dossier administratif que, comme indiqué dans l’acte attaqué, 

cette preuve n’a pas été fournie puisque l’intéressé n’a pas démontré être sur le territoire belge entre le 

12 août 2017 et le 15 novembre 2018, soit plus d’un an, et ne conteste pas ce motif qui suffit à justifier 

valablement un refus de réinscription, son argumentation doit être déclarée irrecevable, à tout le moins 

non fondée », n’est pas de nature à énerver les considérations qui précèdent. 

 

Le Conseil considère en effet que cette argumentation de la partie défenderesse, qui tend à compléter a 

posteriori la motivation de la décision attaquée, ne peut suffire à remettre en cause le constat 

susmentionné, au regard de l’obligation de motivation formelle des actes administratifs incombant à la 

partie défenderesse. Il en va d’autant plus ainsi que la décision attaquée précise que « ces documents 

ne couvrent pas valablement la période du 26.01.2017 au 15.11.2018 » et qu’ « étant présumé avoir 

quitté le territoire durant plus d’un an entre le 26.01.2017 et le 15.11.2018 et ne fournissant pas 

suffisamment de preuves de présence valables pour établir qu’il ne s’est pas absenté plus d’un an 

durant cette période, [le requérant] a perdu son [d]roit au [r]etour et ne peut être réinscrit dans les 

registres communaux » (le Conseil souligne). La référence opérée par la partie défenderesse dans sa 

note d’observations à la période du 12 août 2017 au 15 novembre 2018 vise en réalité la raison du 

courrier envoyé au requérant le 11 juin 2020. Ainsi, la décision attaquée précise que « Ne prouvant pas 

suffisamment sa présence sur le territoire entre le 26.01.2017 et le 15.11.2018, ne fournissant aucune 

preuve de présence entre le 12.08.2017 et le 15.11.2018, un complément de preuves de présence a été 

demandé à l’intéressé en date du 11.06.2020 ».  

 

3.5 Il résulte de ce qui précède que le moyen unique, ainsi circonscrit, est fondé. Il n’y a dès lors pas 

lieu d’examiner les autres développements du moyen unique de la requête qui, à les supposer fondés, 

ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

L’ordre de quitter le territoire, pris le 18 septembre 2020, est annulé. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre mars deux mille vingt-et-un par : 

 

Mme S. GOBERT,                                   présidente f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme E. TREFOIS,                                   greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

E. TREFOIS S. GOBERT 

 


